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Québec, le 3 mai 2021 

Objet :  Demande d’accès aux documents  
  N/Réf : 2021-04-13-005 
 
Madame, 
 
En réponse à votre demande d’accès aux documents reçue par courriel le 
13 avril dernier, il appert de nos recherches et de notre analyse que les documents 
accessibles détenus par le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation, concernant les entreprises Expédition Mi-Loup et Chenil La Poursuite 
inc., totalisent 136 pages. 
 
Selon les dispositions prévues à la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1), ci-après 
« Loi sur l’accès » et au Règlement sur les frais exigibles pour la transcription, la 
reproduction et la transmission de documents et de renseignements personnels 
(chapitre A-2.1, r.3), je vous informe que les coûts relatifs à la reproduction de ces 
documents s’élèvent à 47,71 $ (136 pages x 0,41 $ = 55,76 $ - 8,05 $ franchise), dont 
une facture vous parviendra sous pli séparé. 
 
Par conséquent, nous vous demandons de nous faire parvenir un chèque ou un 
mandat postal d’un montant de 47,71 $ à l’ordre du ministre des Finances et de le 
poster à mon attention, à l’adresse indiquée au bas de page. À la réception de votre 
paiement, nous vous transmettrons donc les documents accessibles. 
 
Dans les documents qui vous seront transmis, je vous informe que certains 
renseignements auront été caviardés en application des articles 23, 24, 53 et 54 de la 
Loi sur l’accès. 
 
Ainsi, en vertu des articles 23 et 24 de la Loi sur l’accès, nous ne pourrons vous 
communiquer certains renseignements fournis par un tiers sans son consentement. 
 
De plus, les articles 53 et 54 de la Loi d’accès ne nous permettent pas de donner accès 
à certaines informations puisqu’elles renferment des renseignements personnels, lesquels 
sont confidentiels au sens de cette loi. 
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Enfin, nous refusons l’accès et avons caviardé des renseignements en application de 
l’article 28 de la Loi sur l’accès, qui oblige un organisme public à refuser, dans 
certaines circonstances, de confirmer l’existence de renseignements obtenus par un 
organisme qui en vertu de la loi, est chargé notamment de prévenir et détecter les 
infractions aux lois. Suivant cette disposition, nous ne pouvons vous confirmer 
l’existence de renseignements visés par votre demande puisque cette seule 
confirmation ou non risquerait d’entraîner l’une des conséquences prévues par cette 
disposition. 

 
Conformément aux articles 51 et 135 de la Loi sur l’accès, nous vous informons que 
vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès 
à l’information dans les trente (30) jours de cette décision. Vous trouverez ci-joint les 
dispositions de la Loi sur l’accès mentionnées dans la présente. 
 
Pour toute information, vous pouvez contacter monsieur David Dubé, adjoint à la 
responsable de l’accès à l’information, par téléphone au 418 380-2136 ou par courrier 
électronique à accesinformation@mapaq.gouv.qc.ca. 
 
Veuillez recevoir, Madame, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 

 
 

Marie-Odile Koch 
Secrétaire générale et directrice de la coordination ministérielle 
Responsable de la Loi sur l’accès 



 
 

Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels 

(Chapitre A-2.1) 
AVIS IMPORTANT 

Par souci d’équité envers tous les demandeurs, depuis le 1er avril 2017, le 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation applique de façon 
intégrale le Règlement sur les frais exigibles pour la transcription, la reproduction et 
la transmission de documents et de renseignements personnels (chapitre A-2.1, r. 
3), pour toute demande de documents comportant 50 pages et plus et ce, sans 
regard du mode de transmission exigé par le demandeur. Pour plus de détails, 
consultez le mapaq.gouv.qc.ca/accesinformation. 
 
Article 23 
Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d'un tiers ou un 
renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de 
nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un tiers de façon 
confidentielle, sans son consentement. 
 
Article 24 
Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers lorsque 
sa divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la 
conclusion d’un contrat, de causer une perte à ce tiers, de procurer un avantage 
appréciable à une autre personne ou de nuire de façon substantielle à la compétitivité de 
ce tiers, sans son consentement. 
 
Article 28 
Un organisme public doit refuser de confirmer l'existence ou de donner communication 
d'un renseignement contenu dans un document qu'il détient dans l'exercice d'une 
fonction, prévue par la loi, de prévention, de détection ou de répression du crime ou 
des infractions aux lois ou dans l'exercice d'une collaboration, à cette fin, avec une 
personne ou un organisme chargé d'une telle fonction, lorsque sa divulgation serait 
susceptible: 
 
 1° d'entraver le déroulement d'une procédure devant une personne ou un organisme 
exerçant des fonctions juridictionnelles; 
 
 2° d'entraver une enquête à venir, en cours ou sujette à réouverture; 
 
 3° de révéler une méthode d'enquête, une source confidentielle d'information, un 
programme ou un plan d'action destiné à prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les 
infractions aux lois; 
 
 4° de mettre en péril la sécurité d'une personne; 
 
 5° de causer un préjudice à une personne qui est l'auteur du renseignement ou qui en 
est l'objet; 
 
 6° de révéler les composantes d'un système de communication destiné à l'usage d'une 
personne chargée d'assurer l'observation de la loi; 
 
 7° de révéler un renseignement transmis à titre confidentiel par un corps de police 
ayant compétence hors du Québec; 
 
 8° de favoriser l'évasion d'un détenu; ou 



 
 

 
 9° de porter atteinte au droit d'une personne à une audition impartiale de sa cause. 
 en est de même pour un organisme public, que le gouvernement peut désigner par 
règlement conformément aux normes qui y sont prévues, à l'égard d'un renseignement 
que cet organisme a obtenu par son service de sécurité interne, dans le cadre d'une 
enquête faite par ce service et ayant pour objet de prévenir, détecter ou réprimer le 
crime ou les infractions aux lois, susceptibles d'être commis ou commis au sein de 
l'organisme par ses membres, ceux de son conseil d'administration ou de son 
personnel ou par ceux de ses agents ou mandataires, lorsque sa divulgation serait 
susceptible d'avoir l'un des effets mentionnés aux paragraphes 1° à 9° du premier 
alinéa. 
 
 
Article 53 
Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
 
 1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette 
personne est mineure, le consentement peut également être donné par le titulaire de 
l'autorité parentale; 
 
 2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l'exercice 
d'une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l'organisme les a 
obtenus alors qu'il siégeait à huis-clos ou s'ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
Article 54 
Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne 
physique et permettent de l'identifier. 
 
Article 51  
Lorsque la demande est écrite, le responsable rend sa décision par écrit et en transmet 
copie au requérant et, le cas échéant, au tiers qui a présenté des observations 
conformément à l'article 49. 
 
La décision doit être accompagnée du texte de la disposition sur laquelle le refus 
s'appuie, le cas échéant, et d'un avis les informant du recours en révision prévu par la 
section III du chapitre IV et indiquant notamment le délai pendant lequel il peut être 
exercé. 
 
Article 135 
Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le 
responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements 
personnels peut demander à la Commission de réviser cette décision. 
Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander à la 
Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement de la 
demande, sur le mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur l'application 
de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 
 
Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable pour 
répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter ce délai. 
 
 

























































































































































































RAPPORT AUTRE INTERVENTION

Numéro de dossier :

Type d'intervention :

Date :2111699-3-8743

Exploitant : CHENIL LA POURSUITE INC.

Raison Sociale :

Adresse : 1925-A CHEMIN LAMBERT, LEVIS, G7A2N4, (Québec)

Commentaires :

DISCUSSION AVEC  POUR L'INFORMER QUE J'AI REÇU 

UNE PLAINTE CONCERNANT SON CHENIL. JE L'INFORME DES MOTIFS DE LA PLAINTE. IL M'INFORME 

QUE LES POULETS QUI SONT PLACÉS DANS LA REMORQUE SONT DES POULETS CONGELÉS QUI 

SONT COUPÉS DANS LA JOURNÉE ET DONNÉS AUX CHIENS LA JOURNÉE MÊME, ILS NE RESTENT QUE 

QUELQUES HEURES DANS LA REMORQUE. LA NEIGE A COMMENCÉ À FONDRE ET ILS SONT 

PRÉSENTEMENT OCCUPÉS AU RÂTELAGE DU TERRAIN, LE TERRAIN DEVRAIT ÊTRE ASSÉCHÉ D'ICI 1 

OU 2 SEMAINES, MAIS SELON LUI LE TERRAIN NE SERAIS PAS SI BOUEUX. LES CHIENS SONT 

VERMIFUGÉS 1 FOIS PAR ANNÉE.JE L'INFORME QUE JE NE RETOURNERAI PAS FAIRE DE VISITE ÉTANT 

DONNÉ QUE J'AI EFFECTUÉ UNE VISITE D'INSPECTION LE 19 MARS 2015.

No inspecteur : 611

conversation téléphonique

2015-04-08

Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 2021 - 04 - 13




























































































